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Introduction


Si Vienne, à l’époque de Sigmund Freud et d’Arthur Schnitzler, devient une capitale de la modernité, c’est aussi parce qu’elle est la métropole de l’Europe centrale danubienne et que les mutations démographiques du dernier quart du XIXe siècle l’ont transformée en une « Jérusalem de l’exil ». À l’époque de l’empire libéral, dont le Compromis austro-hongrois de 1867 marque le début, un « paysage culturel judéo-viennois1 » se dessine, à la fois proche et sensiblement différent du modèle judéo-allemand et de celui d’autres grandes villes de la monarchie habsbourgeoise, de la concurrente de Vienne, Budapest, aux reproductions de Vienne en miniature que sont Lemberg/Lwów/Lviv en Galicie et Czernowitz/Cernăuți/Tchernivtsi en Bucovine. Nous retracerons l’histoire sociale et culturelle de ce modèle judéo-viennois, de 1867 à 1914 : bouleversé au cours des années que dura la Première Guerre mondiale, il se recompose dans les années 1920. Son anéantissement s’annonce à partir de 1933 et se déroule inexorablement à partir de l’Anschluss (annexion de l’Autriche par l’Allemagne nazie) de mars 1938.

Nous insisterons sur la pluralité interne de la population juive viennoise. L’assimilation à la culture allemande, dans sa variante autrichienne, est le modèle dominant. L’afflux des immigrés juifs de l’Est (Ostjuden), à partir des années 1880, provoque à l’intérieur du groupe juif viennois un véritable choc des cultures : les Juifs viennois de vieille souche, assimilés et parfaitement intégrés, découvrent une autre identité culturelle juive qui leur semble étrangère, pour ne pas dire exotique. Au même moment, dans les années 1880 et 1890, l’antisémitisme se propage dans tous les milieux de la société viennoise et devient un véritable code culturel. L’installation de Karl Lueger à la mairie de Vienne en 1897 fait de la capitale de l’Autriche-Hongrie la seule grande ville européenne gouvernée par un parti antisémite. Ce nouvel antisémitisme de masse ébranle les certitudes de beaucoup de Juifs viennois assimilés et déclenche des processus de « crise de l’identité » dont nous analyserons quelques exemples.

Mais chez Zweig, dans le premier chapitre du Monde d’hier, il est question du « génie de Vienne » qui a toujours consisté, écrit-il, à « harmoniser tous les contrastes ethniques et linguistiques » et à permettre « une synthèse de toutes les cultures occidentales ».

Le rabbin Joseph Samuel Bloch s’engage dans les luttes sociales et dans le combat contre l’antisémitisme : il invente une formule nouvelle lorsqu’il exhorte ses concitoyens juifs à s’affirmer en tant qu’« Autrichiens de nationalité juive ». Les fondateurs du mouvement sioniste, Nathan Birnbaum et Theodor Herzl, opposent au modèle judéo-viennois en crise celui de la « désassimilation » et du retour à la tradition culturelle juive, chez Birnbaum, ou, chez Herzl, de l’édification d’un État-nation juif dans le « pays ancien – pays nouveau ». Une autre voie souvent choisie par les Juifs viennois de la génération de Victor Adler (né en 1852) et d’Otto Bauer (né en 1881) est celle de l’engagement socialiste.

La deuxième partie du livre est consacrée à quelques-unes des personnalités les plus fascinantes de la modernité viennoise : Sigmund Freud, qui ne doutait pas de son « identité intérieure » juive et y trouvait le fondement de ses exigences éthiques et scientifiques, et son « double » littéraire Arthur Schnitzler qui se définit en décembre 1914 comme « Juif, Autrichien, Allemand ». Les chefs de file de la Jeune Vienne : Hugo von Hofmannsthal, Richard Beer-Hofmann, Felix Salten. Le brillant « anti-journaliste » Karl Kraus, féroce adversaire de la presse à grand tirage, et le « génie maudit » Otto Weininger qui poussa jusqu’à l’autodestruction la « haine de soi juive ». Stefan Zweig, un des créateurs les plus attachants du mythe de Vienne à la Belle Époque où « il était plus facile que nulle part ailleurs d’être un Européen », qui interprète son identité juive comme une vocation au cosmopolitisme. Enfin les deux génies contemporains de la musique viennoise qui incarnent deux voies de la modernité et deux modalités de l’affirmation de l’identité juive dans la tradition musicale allemande, Gustav Mahler et Arnold Schönberg.

 

À Mme Mireille Hadas-Lebel qui a eu l’idée de cet ouvrage, qui m’a encouragé à le mener à bien et qui a relu et amendé mon manuscrit, j’exprime ici ma sincère reconnaissance.






Prologue

Les Juifs viennois de la fin du XIXe siècle
 à la Première Guerre mondiale


L’Édit de tolérance (Toleranzpatent) de 1781 rompt avec l’antijudaïsme qui inspirait la politique habsbourgeoise, traditionnellement disposée à quelques arrangements avec les élites juives de la finance et du commerce, les Juifs de cour, mais hostile à l’émancipation et à l’intégration des Juifs dans leur ensemble2. Joseph II, depuis la mort de Marie-Thérèse en 1780, dispose du pouvoir dans sa plénitude. Son Édit de tolerance est inspiré par le souci de moderniser la société autrichienne et de renforcer la puissance de la monarchie en faisant des Juifs des sujets « utiles » et loyaux, en particulier dans les provinces orientales récemment acquises (la Galicie3 s’est ajoutée aux possessions autrichiennes à la faveur des partages de la Pologne, de 1772 à 1795). L’Édit de tolérance entré en vigueur en 1782 permet aux Juifs d’accéder aux institutions scolaires et universitaires publiques et aux métiers dont ils étaient exclus, supprime l’impôt sur les Juifs. En 1787, la carrière militaire leur est également ouverte.

Cette réforme de 1782 vise aussi à réduire l’autonomie de la « subculture » juive dans les territoires autrichiens. Elle est vécue par les communautés juives traditionnelles comme une menace : effectivement, l’intégration des Juifs des classes moyennes et supérieures suivra désormais la voie de l’assimilation, longtemps indissociable de la germanisation, c’est-à-dire de l’assimilation à la langue et à la culture allemandes.4 Cette intégration conduit à l’étiolement de l’usage du yiddish et à l’effacement des particularismes les plus visibles dans la vie quotidienne, sauf dans les franges orientales de la monarchie et dans les quartiers viennois où se regroupent les immigrés juifs de Galicie, de Bucovine et d’autres territoires d’Europe orientale.

De la fin du XVIIIe siècle à 1848, le statut des Juifs viennois connaît une longue période de stagnation. Les familles juives établies à Vienne de longue date sont bien intégrées, assimilées à la culture bourgeoise allemande, parfois aux mœurs aristocratiques, dans le cas des banquiers, industriels et négociants anoblis par l’empereur (Rothschild, Arnstein, Eskeles, Herz, Neuwall, Wertheimstein, Honigsberg, Lämel, Liebenberg).

L’administration autrichienne cherche à limiter le flux d’immigration juive à Vienne et souhaite ne pas augmenter le nombre des familles juives « tolérées » (135 en 1820), mais cette politique limitative n’empêche pas l’accroissement (non déclaré) de la population juive viennoise. À la veille des mouvements révolutionnaires de 1848, un écart considérable sépare les réalités démographiques, économiques, culturelles et la réglementation en vigueur. Quelques familles juives jouent un rôle de premier plan dans la vie économique (Lazar Auspitz, Michael Biedermann, Simon Lämel dans l’industrie textile ; Salomon Mayer Rothschild et les familles Arnstein, Eskeles, Königswarter dans le secteur bancaire) et dans la vie culturelle (l’essor de la presse et de la diffusion du livre permet à de nombreux auteurs et publicistes juifs de faire une brillante carrière ; on peut mentionner les noms de Ludwig August Frankl, Leopold Kompert, Moritz Saphir, Ignaz Kuranda, Moritz Hartmann, Hermann Jellinek, une victime de la répression de 1848). Comme en Allemagne et dans toutes les sociétés européennes, les Juifs sont à Vienne des agents de la modernisation économique et culturelle. Ils le sont à Vienne sans doute plus encore que dans d’autres régions de culture allemande, dans la mesure où le type humain façonné par l’éthique protestante, que Max Weber considère comme indissociable de l’esprit du capitalisme5, est marginal dans le système culturel autrichien, ce qui attise, à Vienne, le conflit entre le type du Juif capitaliste et la tradition anticapitaliste du catholicisme social.

En Autriche, la réglementation a retardé plus qu’ailleurs l’émancipation complète des Juifs et leur conquête de l’égalité des droits. À Vienne, les intellectuels juifs jouent un rôle moteur dans le mouvement de 1848. Ils seront aussi nombreux parmi les victimes de la répression et beaucoup d’entre eux n’auront d’autre choix que l’exil. Au cours des événements de 1848, l’alliance entre les Juifs et le libéralisme allemand est scellée : Adolf Fischhof, une figure de proue du mouvement de 1848 à Vienne, est le symbole de cette alliance. Fischhof, étudiant en médecine à l’époque des événements révolutionnaires de 1848, restera jusqu’à la fin de sa vie une des personnalités les plus respectées du parti libéral. Ses idées concernant la libéralisation du système habsbourgeois d’intégration des nationalités de l’Europe centrale danubienne sont particulièrement dignes d’intérêt : Fischhof jugeait possible de réaliser l’idéal de l’Europe des peuples dans le cadre d’une monarchie habsbourgeoise profondément réformée.

Désormais la conquête de l’égalité des droits pour les Juifs est considérée, à Vienne, comme indissociable du programme de libéralisation de la société dans son ensemble et d’un idéal néohumaniste de Bildung et de Kultur qui trouve ses références chez les classiques de langue allemande : Lessing, Goethe, Schiller, Humboldt. Cet idéal universaliste nourri de références allemandes se heurte, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, à quelques obstacles de taille : il coupe pendant une longue période les élites juives de la monarchie habsbourgeoise des différentes nationalités, par exemple des Tchèques en Bohême (jusqu’au moment où un nombre croissant de Juifs de Bohême préfèrent s’assimiler à l’identité culturelle et à la nationalité tchèques).

À Vienne, cet idéal politique libéral est submergé, à partir des années 1880, par les nouvelles tendances nationalistes et antisémites : par le nationalisme allemand du pangermanisteI Schönerer, par le mouvement chrétien-social du populiste Lueger, qui a remporté sa première victoire électorale à Vienne en 1895 et a été investi par l’empereur François-Joseph Ier, à contre-cœur, dans ses fonctions de bourgmestre en avril 1897. Le libéralisme ne parvient à s’imposer à Vienne que dans les années 1860, lorsque la monarchie habsbourgeoise, affaiblie par ses revers dans la guerre d’Italie, doit consentir à des réformes, et dans les années 1870, après que la guerre austro-prussienne et la défaite de Königgrätz/Sadowa, en 1866, dès avant la proclamation du Reich allemand en janvier 1871, ont obligé l’empereur à conclure le Compromis austro-hongrois de 1867 et à libéraliser le système politique en vigueur dans la partie autrichienne de la monarchie.

Le krach boursier de 1873 et la crise économique qui s’ensuit affaiblissent les positions politiques des libéraux qui perdent peu à peu le soutien d’une grande partie des classes moyennes et apparaissent désormais comme les défenseurs du « capitalisme sauvage ». L’arrivée du comte Taaffe à la tête du gouvernement en 1879 marque la fin de la période libérale et le retour à une politique conservatrice. À la mairie de Vienne, les libéraux conservent le pouvoir, grâce à un système de scrutin qui restreint considérablement le corps électoral. Leur déclin commence à la suite de la réforme de 1885 qui abaisse de dix à cinq florins d’impôt le minimum nécessaire pour être électeur (même après cette réforme, le nombre des électeurs viennois reste encore inférieur à 50 000). C’est le succès du nouveau parti chrétien-social mené par Karl Lueger qui marquera la fin de l’hégémonie libérale à Vienne.

La période durant laquelle les libéraux dominent la vie politique autrichienne, à partir des années 1860, est aussi l’âge d’or de l’intégration des Juifs dans la société et la culture viennoises. Les intellectuels libéraux juifs viennois reformulent l’identité juive moderne, en actualisant l’idée de Bildung définie par Moses Mendelssohn à l’époque des Lumières. Dans ce contexte de confiance en la réalisation d’une synthèse culturelle judéo-allemande, le grand rabbin Adolf Jellinek, dans les années 1860, interprète la tradition juive comme antidogmatique et universaliste, rationaliste et cosmopolite. Jellinek va jusqu’à déclarer : « Les Juifs sont des Allemands en Autriche, en Bohême, en Hongrie, en Galicie, en Moravie, en Silésie. Dans les provinces où les nationalités sont mélangées, ils représentent la langue, la culture, la Bildung et la science allemandes. » Ce point de vue est évidemment très éloigné de celui des Juifs de l’Est, mais aussi de celui des Juifs de culture allemande qui se sentent proches de la Wissenschaft des Judentums ; celle-ci, dans ce contexte, apparaît comme une tendance néo-orthodoxe. Il va sans dire que Jellinek se montrera hostile au sionisme, lui qui défend l’idée de l’intégration dans la culture allemande allant de pair avec la fidélité à la religion qu’on appelle « mosaïque » selon l’usage linguistique en vigueur, par exemple dans l’administration autrichienne. Pour Jellinek, « les Juifs ne doivent pas se différencier des autres habitants de leur pays par leur langue, leur habillement, leurs manières, leurs relations avec leurs concitoyens non juifs ».

Les dernières restrictions de la liberté de circulation et d’établissement des Juifs sur le territoire autrichien ont été levées en 1859-1860. La nouvelle Loi fondamentale sur les droits du citoyen (Staatsgrundgesetz über die allgemeinen Rechte der Staatsbürger) du 21 décembre 1867 accorde aux Juifs la pleine égalité des droits. L’article 14 de cette Loi fondamentale affirme en effet : « La jouissance des droits civils et politiques est indépendante de la confession religieuse. » La même année, la confession juive acquiert le même statut que les autres confessions, ce qui marque un changement profond dans une société naguère placée sous le régime du concordat de 1855.

 

À partir des années 1880, deux facteurs influent sur le processus d’assimilation et d’intégration des Juifs viennois. D’abord, le renforcement de l’antisémitisme qui s’était manifesté en 1848 en réaction aux réformes favorables à l’achèvement de l’émancipation des Juifs et qui, dans les deux dernières décennies du XIXe siècle, se diffuse dans les discours sociaux et devient un enjeu central de la vie politique viennoise. Ensuite, l’accroissement considérable de la population juive de Vienne, qui augmente plus vite que la population globale de la capitale de l’Autriche-Hongrie. Cette évolution démographique donne des arguments aux antisémites, mais elle provoque aussi une « crise d’identité » des Juifs viennois assimilés et intégrés de longue date : les nouveaux arrivants sont en majorité des Juifs de l’Est (Ostjuden) dont la présence oblige les Juifs viennois de vieille souche à s’interroger sur ce qu’on appelle communément la « question juive » et à relancer le débat sur l’identité juive contemporaine, sur la manière d’affronter le nouvel antisémitisme et sur les perspectives de l’assimilation. L’identité des Juifs viennois autour de 1900 est en mouvement : la montée en puissance des courants antisémites, les nouveaux discours d’affirmation de l’identité juive et le mouvement sioniste, la rencontre entre Juifs viennois bien intégrés et Juifs de l’Est, immigrés de Galicie ou de Bucovine, répand un sentiment de « crise de l’identité » parmi les Juifs assimilés : Arthur Schnitzler analyse quelques-unes de ces « identités en crise » dans son roman de société de 1908 Der Weg ins Freie (Vienne au crépuscule).

 

Entre 1857 et 1910, la population viennoise globale a été multipliée par 5, la population juive de Vienne par 28. En 1850, 57 % des Viennois étaient nés dans cette ville, 39 % étaient des « étrangers » ; en 1890, on passe à 35 % de « Viennois de souche » pour 65 % d’étrangers (55 % en provenance des territoires de Cisleithanie ; 8 % en provenance des territoires de Transleithanie, la partie hongroise de la monarchie ; 2 % de pays étrangers). C’est, dans toute l’Europe, la plus forte croissance démographique d’un groupe de population juive (les statistiques de l’administration autrichienne prennent en compte les Viennois de « confession mosaïque »).



Évolution de la population à Vienne :








	Années
	Population totale
	Juifs viennois
	%



	1857
	476 220
	6 217
	1,3



	1869
	607 510
	40 227
	6,6



	1880
	726 105
	72 543
	10



	1890 (I)
	827 567
	99 441
	12



	1890 (II)
	1 364 548
	118 495
	8,7



	1910 (I)
	1 674 957
	146 296
	8,8



	1910 (II)
	2 031 498
	175 318
	8,6






1890(I) et 1910(I) : sans les arrondissements du « grand Vienne » ; 1890(II) et 1910(II) : avec les arrondissements périphériques réunis au sein du « grand Vienne ».




En 1910, des nombres et des pourcentages comparables ne sont constatés qu’à Varsovie (219 000 Juifs, soit 32 % de la population totale), à Budapest (204 000 Juifs, soit 23 % de la population totale), en Galicie (57 000 Juifs à Lemberg/Lwów/Lviv, soit 28 % de la population totale ; 12 000 à Brody, la ville natale de Joseph Roth, soit 70 % de la population totale) et en Bucovine (29 000 Juifs à Czernowitz, la ville natale de Paul Celan, soit 33 % de la population totale). À Berlin, la croissance démographique du groupe juif est moins spectaculaire durant la même période (36 015 Juifs en 1871 et 144 007 en 1910, soit respectivement 4,4 % et 3,7 % de la population totale). C’est cette croissance démographique, dont résulte la grande pluralité ethnique et linguistique de Vienne autour de 1900, qui est, avec la croissance économique, le facteur principal de la modernisation sociale et culturelle dans cette capitale. À partir des années 1890, la modernité (entendue ici comme l’ensemble des représentations analytiques et critiques, littéraires, artistiques, politiques et théoriques de la condition moderne) thématise les mutations qui ont transformé la physionomie de la métropole viennoise.

Jusqu’aux années 1880, les régions de provenance de l’immigration juive à Vienne sont surtout la Bohême-Moravie et la Hongrie. À partir de 1880, les Juifs de l’Est, en particulier ceux de Galicie, sont majoritaires dans les flux migratoires en direction de Vienne, tandis que les populations juives de Bohême et de Hongrie sont désormais fixées dans ces territoires. En 1914, les Juifs originaires de Galicie représentent un quart de la population juive viennoise : nombre d’entre eux se distinguent par la langue (ils parlent yiddish), le vêtement, la fidélité à la tradition hassidique. Ces Juifs de l’Est apparaissent comme des étrangers aux Juifs viennois assimilés et intégrés de longue date : leur altérité fascine et dérange.

À Vienne, certains quartiers passent pour des quartiers juifs : c’est le cas de la Leopoldstadt (correspondant au IIe arrondissement, quartier populaire), que Joseph Roth, dans Juifs en errance (1927), appellera un « ghetto volontaire6 » où les Juifs représentent plus du tiers de la population et, dans une bien moindre proportion, de l’Alsergrund (correspondant au IXe arrondissement, le quartier de la Berggasse où habitait Freud, quartier nettement plus bourgeois que la Leopoldstadt, où l’on observe autour de 1900 une forte concentration d’avocats, médecins, universitaires, enseignants, gens de lettres et journalistes) où les Juifs représentent 20,5 % de la population. Dans le Ier arrondissement, le quartier de la grande bourgeoisie et de l’aristocratie, les Juifs représentent 20,3 % de la population.

Le processus d’intégration des Juifs dans la société viennoise de la seconde moitié du XIXe siècle passe par les institutions éducatives et universitaires comme moteur de l’ascension sociale. En 1890, on estime que 48 % des étudiants de la faculté de médecine de Vienne étaient d’origine juive. Durant la décennie 1885-1895, la statistique viennoise des professions libérales révèle que 42 % des avocats et des médecins viennois étaient juifs (on passe à 63 % pour la période 1890-1910)7. On comprend pourquoi la « modernité viennoise » de la fin de siècle et du début du XXe est, pour une part significative, l’œuvre d’artistes, d’auteurs, de théoriciens et de scientifiques juifs8. On peut compléter ce constat en ajoutant qu’une partie importante du public des théâtres et des concerts viennois, des lecteurs de livres et de journaux, durant cette période, appartient au même milieu des Juifs assimilés à la culture allemande, ouverts aux avant-gardes et aux débats d’idées, ayant souvent suivi un parcours éducatif et universitaire de haut niveau.

Cette concentration dans certains quartiers et cette préférence donnée à certains secteurs professionnels expliquent pourquoi la population juive de Vienne, malgré la diversité de ses origines géographiques et son hétérogénéité sociale et malgré la tendance largement majoritaire à l’assimilation, conserve une certaine cohésion. Le taux de conversions et de mariages mixtes reste relativement bas : 3,8 % des Juifs viennois optent pour le mariage mixte en 1895 ; 8,1 % en 1910. On compte 302 conversions en 1890 et 512 en 19109.

Toutes ces indications statistiques ne permettent cependant pas d’affirmer que l’augmentation du nombre des Juifs viennois aurait été la cause déterminante de l’exacerbation de l’antisémitisme. Car l’antisémitisme viennois est bien plus qu’une forme de xénophobie : il ne vise pas seulement des étrangers, des « immigrés » et tous ceux qu’on pourrait appeler des « Juifs visibles » ; il vise aussi les « Juifs invisibles », ces Viennois de vieille souche que, dans l’espace public, rien, sinon les fantasmes projetés sur eux, ne distingue des autres Viennois (ni la langue, ni les mœurs, ni la mentalité…). Les antisémites fabriquent une altérité juive qui finit par acquérir une présence à leurs yeux plus réelle que la réalité.

 

À Vienne se vérifie le cruel paradoxe de l’époque contemporaine : ayant fondé leur émancipation, leur intégration, leur ascension sociale sur les idées modernes, incarnant l’idée même de modernité, adhérant à l’idéologie « supranationale » de la monarchie habsbourgeoise soucieuse de préserver la cohésion d’un ensemble éminemment multinational, les Juifs viennois seront les premières cibles des nouveaux courants nationalistes, populistes et hostiles à la modernisation économique, sociale et culturelle. L’émergence d’un antisémitisme politique d’un type nouveau, dans les années 1880, permet de parler, deux décennies plus tard, d’un nouveau code culturel antisémite qui se propage dans toutes les sphères de la société. Les pièces de théâtre et les œuvres narratives d’Arthur Schnitzler rendent compte de cet empoisonnement de la modernité viennoise par l’antisémitisme et de la « crise d’identité » pour ainsi dire chronique des Juifs viennois. Joseph Samuel Bloch est un des premiers militants « anti-antisémites ».

Désormais, l’optimisme libéral des années 1860 est brisé. Les réactions juives à l’antisémitisme sont extrêmement diverses : de « l’hyperassimilationnisme » autodestructeur d’Otto Weininger au sionisme de Theodor Herzl ; de l’esthétisme de Richard Beer-Hofmann à la critique de l’esthétisme et de la corruption des médias de masse chez Karl Kraus ; des déchirements post-wagnériens de Gustav Mahler à la mise à nu des dissonances chez Arnold Schönberg. Dans le cas de Sigmund Freud, on peut parler d’une invention à nouveaux frais de l’identité juive, résolument non orthodoxe, mais inspirée par « l’homme Moïse », congédiant toute identité nationale, refusant la position sioniste et définissant un nouvel idéal éthique et scientifique.

Ces réactions diverses à l’antisémitisme ont un point commun : elles partent du constat d’échec du libéralisme face aux nouvelles questions sociales, nationales et face à la crise culturelle causée par la modernisation. C’est pourquoi ces réactions antilibérales et « postlibérales » à la crise sociale et économique, au nationalisme et à l’antisémitisme correspondent à un conflit de générations entre « les pères » attachés à la culture libérale en déclin et « les fils » qui affrontent les mutations socioculturelles10.

Le roman de Hugo Bettauer, publié en 1922, Die Stadt ohne Juden (La Ville sans Juifs) décrira avec un humour fort noir la place que les Juifs occupent dans la capitale et ce que la ville deviendrait s’ils ne l’habitaient plus. L’auteur imagine qu’un gouvernement antisémite a expulsé tous les Juifs, même les convertis. La vie économique et sociale se désagrège. Les seuls à se réjouir sont les ouvriers socialistes qui sont débarrassés de leurs patrons juifs. La culture s’étiole.

La culture dont les Juifs furent les promoteurs à Vienne n’avait, à vrai dire, rien de spécifiquement juif, même si l’on peut reconnaître des thèmes juifs au détour des partitions de Mahler et même si Freud lui-même acceptait de parler d’une « tournure d’esprit juive » qui lui aurait facilité la mise au point de la méthode psychanalytique. L’historien est parfois amené à se demander qui était juif à Vienne au tournant du siècle. C’est la question que pose Steven Beller11 et il explique que, selon lui, on peut « inclure les convertis » (peu nombreux à Vienne) ou « ceux qui reçurent le baptême à la naissance », si l’on opte, comme il le fait lui-même « pour le critère le plus large, celui de l’ascendance », et si l’on étudie « toutes les personnalités dont l’ascendance était […] avérée, même si elle était partielle » (p. 21). Car, ajoute Steven Beller, « dans la société viennoise, même si l’on était converti ou issu d’un mariage mixte, on avait toutes les chances d’être considéré comme Juif, aussi bien par les Juifs eux-mêmes que par les Gentils – et il était pratiquement impossible de ne pas l’admettre soi-même » (p. 22). Ainsi, estime Steven Beller, « Hofmannsthal et Wittgenstein ont pu ne participer que marginalement au phénomène historique qu’a constitué l’intégration des Juifs à la culture et à la société occidentales, ils en ont tout de même fait partie », dans la mesure où « la présence d’un Juif parmi les ancêtres d’un individu était susceptible de déterminer chez lui une conception du monde sensiblement différente de celle des personnes qui n’étaient pas dans ce cas » (p. 23).

Steven Beller est bien conscient des difficultés que soulève son enquête : « Il s’agira donc d’une évaluation statistique des effets de l’assimilation des Juifs sur la composition de l’élite culturelle et de la bourgeoisie libérale instruite qui lui sert d’assise sociale : on établira donc jusqu’à quel point la Vienne fin de siècle de Schorske fut juive numériquement parlant. » (p. 17) « C’était le souhait le plus cher de la plupart des bourgeois juifs : ne pas être traités comme des Juifs. N’est-ce pas, dans une certaine mesure, faire preuve de racisme, pourrait-on se demander, que d’insister sur l’existence d’une certaine influence juive ? […] N’est-ce pas ce que les nazis ont fait ? » (p. 14). Steven Beller concède que nombre d’intellectuels viennois ne se considéraient pas eux-mêmes comme des Juifs : ainsi le juriste Hans Kelsen, le psychologue Alfred Adler ou le socialiste Max Adler (p. 86). Le négociant en tissus et confection Sigmund Mayer (1831-1920), membre militant de l’Union austro-israélite (Österreichisch-Israelitische Union) à partir de 1894, écrit dans ses Mémoires qu’avant l’affirmation des nouveaux courants antisémites, au début des années 1880, il n’avait pas conscience d’être juif12. Käthe Leichter (1895-1942), sociologue et militante social-démocrate, affirme qu’elle n’eut pas à se préoccuper de son identité juive avant 1938II13.

De ses analyses statistiques, Steven Beller passe à la question : « À quel point la Vienne fin de siècle était-elle juive ? » (p. 25). Son rapide inventaire ne se révèle pas toujours concluant. Parlant de « La psychologie », il note que Sigmund Freud était juif, mais pas Wagner-Jauregg, ni Brentano. Au sujet de « La philosophie » (p. 27), il estime que « le positivisme est en grande partie sorti du cerveau de penseurs ayant des ascendances juives, auxquels deux protestants allemands prêtèrent leur assistance ». Dans le domaine de la littérature, il juge que « les seuls non-Juifs de quelque importance » furent Robert Musil et Franz Theodor Csokor (p. 32). En ce qui concerne les arts plastiques et l’architecture, il écrit que « la participation des Juifs fut plus tardive et moins spectaculaire qu’ailleurs » (p. 38).

Mais le dénombrement des présences juives dans la littérature de langue allemande, à Vienne, autour de 1900, pose également quelques problèmes : dans le chapitre « L’abandon de la tradition » (p. 97-99), Steven Beller rappelle cette évidence : « Parmi les membres de l’élite culturelle, peu nombreux étaient ceux qui venaient d’un milieu où l’éducation était traditionnelle et marquée par la religion juive. » Quelques exceptions sont d’autant plus remarquables : ainsi Richard Beer-Hofmann, un ami de Hugo von Hofmannsthal et issu du même milieu que lui, concilia de façon originale l’esthétisme et la défense et illustration de la tradition juive. La question se pose en termes différents lorsqu’on parle des Juifs viennois dont les origines se situent en Galicie ou en Bucovine. Dans ce cas, on peut supposer une connaissance intime d’une culture où la religion ne se réduit pas à une affaire de la vie privée et de l’histoire familiale, mais se confond avec une forme de vie sociale et culturelle.

Abordant ce qu’il appelle le contexte social, Steven Beller14 rappelle le pourcentage des étudiants juifs inscrits dans l’enseignement secondaire viennois15 (« les Juifs, qui comptaient pour environ 10 % de la population globale de Vienne, représentaient à peu près 30 % des élèves de lycée. Dans les Ier, IIe et IXe arrondissements, on compte même autour de 50 % d’élèves juifs » [p. 62]), à l’Université de Vienne, selon les facultés, et le nombre de Juifs parmi les enseignants de cette université. Il souligne qu’à Vienne, entre 1880 et 1938, les Juifs représentaient beaucoup plus de la moitié des médecins et des avocats (p. 48) et que, dans la presse, en 1909, « 63,2 % des journalistes viennois [étaient] juifs » (p. 49).

De ces statistiques, Steven Beller déduit que « des Juifs occupèrent une place prédominante aussi bien dans l’élite culturelle que dans les institutions sociales et éducatives qui lui servaient de base. […] Il était inévitable que la vie culturelle moderne de la capitale autrichienne fût largement dominée par les Juifs puisqu’elle était animée par des Juifs s’adressant à d’autres Juifs » (p. 79). Cette conclusion ne manque certainement pas de pertinence. On peut cependant lui objecter que le domaine de « la vie culturelle moderne » qui retient aujourd’hui l’intérêt, et qu’on appelle « la modernité viennoise », ne prend pas en compte la culture populaire16, ni la vie culturelle conforme au canon de la Bildung que l’on juge aujourd’hui conformiste et reproductrice, mais qui était dominante. « La vie culturelle moderne de la capitale autrichienne largement dominée par les Juifs », selon S. Beller, est celle qui, depuis le mouvement international de redécouverte et de réévaluation de la « modernité viennoise » à partir de 1975, semble la plus digne d’intérêt17.

L’analyse de Steven Beller rejoint le point de vue que Jakob Wassermann exprimait dans ses Mémoires Mein Weg als Deutscher und Jude (Mon Itinéraire en tant qu’Allemand et Juif, 1921). Wassermann, né à Fürth (Franconie) en 1873, s’installe à Vienne en mai 1898. « Je m’aperçus bientôt, que tout l’espace public était dominé par des Juifs. Les banques, la presse, le théâtre, la littérature, la vie mondaine, tout était aux mains des Juifs. » Wassermann s’explique ce phénomène par le fait que l’aristocratie et la grande bourgeoisie ne participent pas à la vie culturelle viennoise. « Mon étonnement était grand, poursuit Wassermann, face à cette foule de Juifs médecins, avocats, membres de clubs, snobs, dandys, prolétaires, acteurs, journalistes et écrivains. J’étais habitué, chez les Juifs allemands, à des manières plus bourgeoisement policées et socialement plus discrètes. Ici, je ne surmontai jamais une sorte de honte. J’avais honte de leur comportement, honte de leur attitude18. » Ce passage des souvenirs de Jakob Wassermann trahit la complexité de son sentiment d’identité de Juif allemand assimilé, soucieux d’insister sur la synthèse culturelle germano-juive et allergique à tout ce qui suggère une différence entre Allemands et Juifs19. Mais ce passage suggère aussi que, pour les contemporains, les présences juives dans la culture et la société viennoises sont ressenties comme plus visibles et plus nombreuses que dans les métropoles du Reich allemand.

Le point de vue de Steven Beller, inscrit dans la continuité du témoignage autobiographique de Jakob Wassermann, ne fait cependant pas l’unanimité. D’autres spécialistes de l’histoire des Juifs viennois sont de l’avis opposé. Ainsi Kurt Schubert, dans son Histoire du judaïsme autrichien, affirme que « la fameuse culture de la fin de siècle viennoise pour ainsi dire (encore) juive n’était en fait plus une culture juive, car l’antisémitisme était devenu la principale force qui empêchait bon nombre de Juifs de se fondre dans la culture environnante20 ».

Si l’on peut affirmer qu’autour de 1900, à Vienne, la majorité des intellectuels viennois est issue de la bourgeoisie et des classes moyennes juives assimilées21, on peut aussi souligner que la formation d’un « champ intellectuel » à Vienne est un fait nouveau. À l’époque Grillparzer (1791-1872), il est habituel de souligner au contraire l’anti-intellectualisme qui sévit à Vienne et de déplorer que la Bildung y soit moins reconnue qu’en Saxe ou dans l’Allemagne rhénane. Jusqu’au début de l’Empire libéral, le pouvoir est exercé par les élites traditionnelles : aristocratiques, militaires, bureaucratiques et cléricales et celles-ci tiennent à l’écart les nouvelles élites de la Bildung, de même que les autorités académiques et scientifiques.

On ne peut parler d’une vie culturelle, intellectuelle et artistique à la cour impériale.

La culture officielle promue par l’empereur François-Joseph Ier et son entourage a néanmoins de grands mérites : l’Opéra de Vienne et le Burgtheater comptent parmi les plus brillants d’Europe, le peintre Hans Makart a été attiré à Vienne et soutenu par l’empereur, la construction de la Ringstrasse est en Europe un des plus grands chantiers d’urbanisme et d’architecture de la seconde moitié du XIXe siècle. La politique de rénovation du système éducatif et universitaire conduite de 1849 à 1860, dans un esprit « néoabsolutiste éclairé », par le comte Leo Thun-Hohenstein, a mis l’Université de Vienne au niveau des meilleures universités allemandes et créé des conditions favorables à la formation des élites intellectuelles qui animent la « modernité viennoise » de la fin du XIXe siècle et l’époque 1900. Thun-Hohenstein a approuvé la nomination de deux Juifs convertis : Josef Unger, à la chaire de droit civil, et Josef Glaser, à la chaire de droit pénal.

Il reste que les libéraux en poste à l’Université de Vienne, par exemple le philosophe Friedrich Jodl, sont souvent des nationalistes allemands de tendance antisémite et de goût conservateur : Jodl fera partie des détracteurs des fresques composées par Klimt pour l’Université de Vienne. La vie culturelle et artistique viennoise reste jusqu’aux années 1880 conforme aux attentes de la société aristocratique et de la grande bourgeoisie. Au moment de l’éclosion de la modernité viennoise, à partir des années 1890, le libéralisme politique est supplanté par les chrétiens-sociaux du populiste antisémite Karl Lueger. Les intellectuels viennois de l’époque 1900 éprouvent un sentiment de crise de l’idéologie du progrès scientifique et technique. Face à l’antisémitisme et au nationalisme, ils interprètent la modernisation comme un processus de dégradation des valeurs et de décadence de tout le système culturel. Tenus à l’écart, pour ne pas dire exclus de la vie politique, ils explorent, selon la formule de Schorske, l’homo psychologicus. Nietzsche est une des références favorites de la génération des intellectuels nés autour de 1880 : le nietzschéisme conduit aussi bien à l’esthétisme qu’à des formes nouvelles d’engagement politique contestataire.

 

Dans les discours sociaux, à Vienne, autour de 1900, le mot juif a des significations diverses : tantôt il désigne une confession religieuse (dans l’usage officiel, on parle de la confession mosaïque) ; tantôt il se rapproche de la notion de nationalité (Volksstamm ou Nationalität), mais le signe distinctif de la nationalité, dans le système habsbourgeois, est la langue d’usage déclarée lors des recensements et aucune langue juive (ni l’hébreu ni le yiddish) n’est reconnue, de telle sorte que les Juifs de Cisleithanie sont recensés comme des Allemands, des Tchèques, des Polonais, etc., suivant qu’ils déclarent l’allemand, le tchèque, le polonais comme langue d’usage. Tantôt, le mot juif se situe dans le champ sémantique de la nation : dans le discours des sionistes, il est question du futur État-nation juif. Enfin les discours sociaux sont de plus en plus envahis par la définition raciale du Juif : dans l’idéologie pangermaniste postwagnérienne de Schönerer, l’antisémitisme relève du racisme, Judentum et Deutschtum sont antagonistes. Mais la notion de race juive se rencontre dans d’autres contextes ; ainsi Arthur Schnitzler se définit en ces termes, dans le manuscrit non daté d’une lettre adressée au Fonds national juif qui ne fut jamais envoyée : « Je ne me considère pas du tout comme un écrivain juif, mais comme un écrivain allemand qui, dans la mesure où ce genre de chose peut être prouvé, appartient à la race juive, dont le sang en tout cas est en majeure partie juif et qui trouve dans beaucoup de ses qualités bon nombre de choses que l’on peut appeler des caractéristiques juives22. »

L’histoire des Juifs viennois du XIXe siècle à la Première Guerre mondiale ne peut pas s’écrire comme l’histoire d’une minorité qui considérerait comme une évidence la différence entre Juifs viennois et Viennois non juifs. L’histoire de l’assimilation juive depuis l’époque des Lumières et la diversité interne du groupe des Juifs viennois rend difficile de parler de « l’identité juive » faisant face à l’identité de la majorité des Viennois. Ni la première ni la seconde n’existent dans la réalité sociale historique : celle-ci est au contraire caractérisée par la pluralité et par la complexité des transferts culturels (si l’on considère la notion de transfert culturel, plus souvent utilisée pour analyser l’interaction entre deux aires culturelles, comme utilisable pour définir des processus d’interaction à l’intérieur d’une même société). Les notions d’assimilation et d’acculturation, malgré leur commodité, suggèrent un face-à-face entre système culturel majoritaire et une minorité engagée dans un processus d’intégration : elles peuvent convenir quand il s’agit de la première et de la deuxième génération d’immigrés juifs en provenance de Galicie, dans les années 1890, par exemple. Mais elles sont moins faciles à utiliser lorsqu’il s’agit de familles juives viennoises installées à Vienne depuis plusieurs générations. Alors « la différence » se réduit à quelques « petites différences », dont la psychanalyse nous a bien sûr appris qu’elles peuvent alimenter de grands fantasmes, mais qui sont en fait beaucoup moins importantes que les points communs.

Moritz Csáky montre comment, à l’époque de la « modernité viennoise », la pluralité ethnique et linguistique a tantôt conduit au conflit, tantôt rendu possible la stabilisation d’un modèle pluraliste23. La modernisation a souvent été vécue par les contemporains comme une « perte de stabilité des choses et du moi », comme une crise de l’identité et comme un processus de décadence et de décomposition. Ce pessimisme a suscité des réactions « antimodernes » souvent violentes et l’antisémitisme peut être interprété comme une révolte contre la modernisation culturelle et sociale, dont « les Juifs » apparaissent, aux yeux des antisémites, comme les agents. Les représentations et les réalités peuvent entrer en contradiction. Un individu peut vivre dans un espace culturel non homogène, caractérisé par la pluralité culturelle et linguistique, tout en ayant une conception normative de la culture qu’il se représente comme un espace national clos.

Vienne, considérée comme milieu urbain de la modernité, est à la fois porta Orientis, métropole tchèque, slovaque, polonaise, slovène, croate, hongroise et juive : Hermann Bahr écrit en 1894, dans le premier numéro de la revue Die Zeit, que le Viennois est le « bon Européen » dont parle Nietzsche dans Par-delà le bien et le mal. Mais la pluralité, qui a, dans certains cas, produit une forme de vie ouverte aux différences, potentiellement intégratice et pluraliste, peut se dégrader en cacophonie conflictuelle. Haut lieu de la mémoire culturelle juive, Vienne fut non seulement un melting pot, mais aussi un chaudron des sorcières où furent concoctés les poisons de l’antisémitisme et des racismes les plus virulents. L’antisémitisme viennois apparaît en même temps que l’antislavisme (visant en particulier les Viennois d’origine tchèque) et l’antimagyarisme. En 1897, le journal chrétien-social Reichspost dénonce « la prépondérance judéo-magyare injustifiée » qui résulterait du Compromis austro-hongrois de 186724.

Le Juif viennois assimilé est autant un Viennois qu’un Juif et, en tant que Viennois, il est un « homme sans qualités » au sens ironique que Robert Musil donne à cette expression, lorsqu’il écrit dans le célèbre chapitre 8, intitulé « La Cacanie », que chaque individu a toujours au moins neuf caractères : « un caractère professionnel, un caractère de classe, un caractère sexuel, un caractère national, un caractère politique, un caractère géographique, un caractère conscient, un inconscient, et peut-être même encore un caractère privé25 ».

L’étude de Klaus Hödl part de cette déconstruction méthodique des notions d’identité, d’assimilation et d’acculturation, mais aussi de symbiose et de synthèse, pour analyser des ensembles documentaires qui font clairement apparaître la difficulté de cerner la différence entre un Viennois juif et un Juif viennois. Il analyse par exemple la mise en scène d’un intérieur juif viennois dans le premier Musée juif de Vienne inauguré en 1895. Une des salles d’exposition de ce Jüdisches Museum présentait la Gute Stube (la plus belle pièce de la maison ou de l’appartement, salon-salle à manger, où sont rassemblés les meubles et les objets les plus précieux du patrimoine familial et que l’on n’utilise que les jours de fête ou pour recevoir des invités). Lorsque l’on considère la Gute Stube26 que le peintre Isidor Kaufmann avait aménagée dans une des salles du Musée juif de VienneIII, on a de prime abord du mal à apercevoir ce qu’il y a de juif dans cette salle de séjour. En quoi se distingue-t-elle de la salle de séjour de l’appartement ou de la villa d’un Viennois non juif ? Seule l’analyse précise de certains objets permet de discerner ce qui connote la judéité de cet intérieur. La difficulté d’interprétation de l’image tient au fait que ce mobilier est, pour l’essentiel, caractéristique d’un foyer bourgeois à Vienne, à la fin du XIXe siècle : l’intérieur exposé au Musée juif ne constitue que le recodage, à dessein discret, limité à quelques détails distinctifs, d’un code social et culturel partagé par tous les Viennois des classes moyennes. Cette salle du Musée juif de Vienne voulait faire comprendre deux choses en même temps aux visiteurs : les Juifs viennois sont des Viennois comme les autres et leur judéité a son chez-soi dans la maison commune à tous les Viennois. Ernst Gombrich refusait pour sa part de dresser la liste des créateurs juifs ayant contribué à faire de Vienne un des sites les plus brillants de la modernité du début du XXe siècle, considérant, lançait-il avec une véhémence provocatrice, qu’une telle enquête consiste à appliquer à une période antérieure à 1938 les critères de la Gestapo27. Il faisait remarquer que « la plupart des Juifs viennois assimilés partageaient beaucoup plus de traits communs avec leurs concitoyens non juifs qu’avec les nouveaux arrivants juifs de l’Est28 ».

 

Si l’on peut considérer que les Juifs viennois, tout au long du XIXe siècle, jouent le rôle d’agents objectifs de la modernisation économique, sociale et culturelle, on peut aussi dire que les intellectuels juifs sont les critiques lucides de ces processus de modernisation29. Alors que le destin des Juifs des classes moyennes et de la grande bourgeoisie s’est identifié dans les années 1860 et 1870 au libéralisme et aux valeurs de la Bildung, des intellectuels juifs de la génération suivante jettent les bases du mouvement socialiste autrichien. Victor Adler, le père fondateur du Parti social-démocrate autrichien, considère le socialisme comme une voie vers l’assimilation : converti au protestantisme en 1878, il a d’abord adhéré au parti national-allemand fondé par Schönerer. À la tête du mouvement socialiste, il a, sur la « question juive », des positions parfois contestées : au congrès du Parti social-démocrate de 1897, il est critiqué par un militant juif galicien qui lui reproche de ne pas défendre suffisamment les prolétaires juifs et de trop dénoncer les capitalistes juifs et la prétendue collusion « Lueger-Rothschild », au risque de conforter les stéréotypes antisémites.

On peut aussi interpréter la critique de la presse et du champ intellectuel, chez Karl Kraus, comme une critique radicale du système culturel30 auquel le jeune Kraus a commencé par s’assimiler en intériorisant l’idéal goethéen et humboldtien de la culture personnelle (Bildung) comme contribution et participation à la culture collective (Kultur). Karl Kraus dénonce la manipulation de la langue et de l’information au service des intérêts bancaires. Mais cette « résistance » à la modernisation des médias et à la dégradation de la culture l’entraîne vers un isolement grandissant (que ne compense pas son rayonnement intense dans le cénacle de ses admirateurs et de ses disciples), mais aussi vers un élitisme qui trouble son jugement sur la réalité politique et sociale. Au sujet de la « question juive », Kraus a des points de vue parfois très singuliers : antidreyfusard sous prétexte qu’il faut se démarquer du pathos dreyfusard du grand quotidien viennois Neue Freie Presse ; proche du camp conservateur catholique aristocratique et antisémite pendant quelques années et converti au catholicisme en 1911…

 

Les pionniers viennois du mouvement sioniste réagissent à ce qu’ils considèrent comme l’échec du programme libéral d’assimilation et d’intégration au sein du système culturel et social allemand. Ils estiment que la position des Juifs face à l’affirmation des nationalités, à Vienne comme au sein de la monarchie, ne peut se réduire à leur identification à l’identité culturelle allemande interprétée dans le sens du cosmopolitisme « supranational ». Ils réclament une prise de conscience des nouveaux problèmes que pose la présence dans la métropole habsbourgeoise d’un nombre croissant de Juifs de l’Est qui incarnent une autre modalité de l’identité juive et qui affrontent les problèmes sociaux et culturels d’une population immigrée fuyant les difficultés économiques de leurs territoires d’origine. Les sionistes viennois appellent aussi à un combat énergique contre l’antisémitisme, dont ils estiment que les Juifs viennois de vieille souche ont tendance à sous-estimer la gravité. Pour les sionistes, la « question juive » ne relève pas seulement de la vie privée : elle doit inspirer un nouveau programme politique permettant aux Juifs de se confronter aux associations et aux nouveaux partis plus ou moins ouvertement antisémites : chrétiens-sociaux, pangermanistes et autres nationalistes.

Le mouvement sioniste viennois se caractérise par sa grande diversité interne. Le mouvement de « désassimilation » qui conduit Theodor Herzl au sionisme suit une logique différente de celle, par exemple, de Nathan Birnbaum. Ce dernier, fils d’un père d’origine galicienne et d’une mère descendant de rabbins hongrois, se passionne depuis sa jeunesse pour la culture yiddish contemporaine et la renaissance de la langue hébraïque (en 1908, il animera le congrès linguistique juif de Czernowitz) et pour le mouvement national juif à l’est de l’Europe. Critiquant La Maladie assimilationniste (c’est le titre de son pamphlet de 1882, Die Assimilationssucht), il est une figure de proue du mouvement sioniste d’Autriche-Hongrie, mais, à partir de 1898, il s’oppose au sionisme politique de Herzl (qu’il a soutenu jusqu’au congrès de Bâle de 1897 où il a été élu secrétaire général de l’organisation sioniste) et défend ce qu’il appelle le sionisme culturel. Les principes de Birnbaum peuvent être résumés en ces termes : en finir avec les programmes d’assimilation qui, selon lui, ont été néfastes depuis l’époque de l’hellénisation des Juifs ; ne pas se confondre avec les mouvements de lutte contre l’antisémitisme : les Juifs doivent d’abord se retrouver eux-mêmes ; réinventer la synthèse entre culture juive occidentale et culture juive orientale. Birnbaum est, lui aussi, viennois jusqu’au bout des ongles : il conçoit cette métropole comme prédestinée à devenir la capitale du sionisme contemporain. Mais il insiste plus que Herzl sur les dimensions culturelles du sentiment d’identité juif (langue, traditions, histoire).

Le Journal de jeunesse de Theodor Herzl (1860-1904), qui commence en 1882 et qui s’interrompt en 1887 (le Journal sioniste31 commence en 1895), permet de suivre le cheminement qui conduit au sionisme un Juif bien intégré et assimilé à la culture allemande. Ce ne sont pas les références à la tradition biblique, ni aux sionistes modernes et contemporains qui l’ont précédé, qui pèsent le plus lourd pour Herzl : le sionisme est conçu par lui comme son idée personnelle, comme le pressentiment d’un artiste qui entrevoit les contours de son œuvre (pièce de théâtre, opéra ou roman…).

Chez Herzl, l’idée sioniste répondait à la crise du programme d’assimilation auquel les Juifs d’Europe occidentale avaient adhéré depuis l’époque des Lumières. Il fut un des premiers à proclamer que les Juifs, s’ils voulaient préserver l’avenir, devaient suivre l’exemple des nationalités de la monarchie austro-hongroise, construire leur identité nationale et faire reconnaître leur territoire national. Si on considère le sionisme de Herzl de ce point de vue, on peut dire que c’est la culture politique de la monarchie habsbourgeoise, autant et sans doute plus que la tradition juive qu’il ne connaissait que superficiellement, qui l’a inspiré.

Chacune des nationalités d’Autriche-Hongrie rêvait d’obtenir la formation de son propre État-nation. Les solutions qui se présentaient n’étaient pas très nombreuses : l’approfondissement et le perfectionnement du système des compromis élaborés depuis 1867 ; un système fédéraliste qui aurait transformé la monarchie habsbourgeoise en « États-Unis de l’Europe centrale danubienne » (mais la formation des États fédérés, si ceux-ci avaient dû être différents des Kronländer historiques et respecter le principe des nationalités, aurait suscité dans chaque territoire d’innombrables conflits entre la nationalité majoritaire et les minorités) ; ou bien un système d’« autonomie personnelle » faisant de la nationalité (comme de la confession) un attribut subsidiaire de la citoyenneté et non la définition même de la citoyenneté.

L’État habsbourgeois aurait pu se concevoir comme supranational, chaque individu conservant sa nationalité comme un attribut de son identité. Le système de l’autonomie personnelle était cependant difficile à mettre en œuvre, lui aussi, dans les régions de peuplement mélangé car il consistait à séparer les groupes ethnico-linguistiques pour leur permettre de cohabiter harmonieusement. Le pluralisme multiculturel risquait alors de conduire au cloisonnement de la société, dans chaque territoire, en communautés nationales définies par leur langue d’usage. Cette cœxistence sans cohésion, dans les régions où aucune nationalité n’était clairement majoritaire, ne conduisait pas à la « supranationalité », mais à un curieux alliage de citoyenneté habsbourgeoise et de « nationalité privée ». Les Juifs n’étaient pas reconnus comme une nationalité par l’administration autrichienne : celle-ci ne reconnaissait aucune « langue juive ». Les Juifs étaient considérés par la statistique démographique comme des Allemands, des Tchèques, des Polonais, etc., en fonction de la langue d’usage qu’ils déclaraient au moment du recensement.

Theodor Herzl, un intellectuel assimilé à la culture allemande et habité par le sentiment de sa vocation de romancier, de dramaturge et de publiciste soucieux d’influencer l’opinion publique, surmonte sa propre crise d’identité en redéfinissant l’identité juive contemporaine. Éloigné de la tradition religieuse, mais très sensible à tous les aspects de ce qu’il appelle, comme ses contemporains, « la question juive », Theodor Herzl élabore son programme sioniste en puisant d’abord dans son imaginaire personnel. À ce titre, Herzl fait partie des grands créateurs qui ont illustré la « modernité viennoise », entre Sigmund Freud et Gustav Mahler. Et lorsqu’il entre dans les détails, Herzl s’appuie sur sa culture politique libérale, marquée en particulier par les débats propres à Vienne, métropole européenne rivalisant avec Berlin, Paris et Londres, capitale d’un empire qui aurait pu se transformer en États-Unis de l’Europe centrale danubienne si l’engrenage du nationalisme n’avait pas entraîné l’Autriche-Hongrie à sa perte.




I- L’adjectif pangermaniste désigne ici le courant d’idées qui aboutit en 1891 à la création de la Ligue pangermaniste (Allgemeiner deutscher Verband, devenu Alldeutscher Verband en 1894).


II- Déportée au camp de concentration de Ravensbrück en 1940, Käthe Leichter fut assassinée dans la NS-Tötungsanstalt de Bernburg/Saale en mars 1942.


III- En 1893-1894, l’architecte Max Fleischer (1841-1905), l’acteur du Burgtheater Adolf von Sonnenthal (1834-1909), l’architecte et membre du conseil municipal de Vienne Wilhelm Stiassny (1842-1910), ainsi que l’ingénieur Sigmund Taussig (1840-1910), directeur de l’architecture et l’urbanisme de la Ville de Vienne, fondent l’association Gesellschaft für Sammlung und Konservierung von Kunst – und historischen Denkmälern des Judentums qui a pour projet principal la création d’un Musée juif à Vienne. Ce musée, dont les premières salles d’exposition sont ouvertes dès novembre 1895, entend retracer l’histoire des Juifs viennois depuis le Moyen Âge et montrer que l’identité juive des Juifs viennois contemporains, parfaitement assimilés, se limite à quelques particularités discrètes et se fond harmonieusement avec leur identité viennoise et leur identification aux valeurs de la culture bourgeoise libérale.
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1

Les années fastes du libéralisme


Arrivés au gouvernement à la suite de l’affaiblissement de la monarchie habsbourgeoise dû à ses revers dans la guerre d’Italie contre l’alliance franco-sarde (1859), les libéraux ont contribué à la profonde transformation des institutions que la défaite autrichienne de Sadowa/Königgrätz (1866) et le Compromis austro-hongrois de 1867 rendaient inéluctable. Durant ces années de gouvernement libéral, l’émancipation des Juifs a été achevée et toutes les conditions permettant leur intégration complète dans la société viennoise ont été réuniesI32. Ces réformes libérales ont permis aussi la consolidation de la nouvelle Autriche-Hongrie rénovée et modernisée et, durant les années 1870, les libéraux allemands sont devenus un parti de notables sur lequel le pouvoir impérial peut s’appuyer pour lutter à la fois contre les nouveaux mouvements sociaux contestant le système capitaliste libéral et contre les nationalités qui mettent en cause le système du dualisme austro-hongrois de 1867 et des compromis destinés à organiser la représentation des nationalités dans les Diètes provinciales.

En 1859, l’avocat et journaliste juif viennois libéral Heinrich Jaques publiait son Mémoire concernant la situation des Juifs en Autriche dans lequel il affirmait que l’émancipation des Juifs et leur conquête de l’égalité des droits feraient inévitablement disparaître ce qui leur restait de particularisme national et transformeraient les Juifs d’Autriche en Autrichiens tout court et de surcroît en loyaux patriotes33. L’optimisme de Heinrich Jaques sera cruellement démenti : c’est contre les libéraux allemands de Vienne que s’affirment, à partir du début des années 1880, les mouvements sociaux protestataires et les nationalistes allemands les plus radicaux qui rêvent d’une grande Allemagne réunissant les Allemands d’Autriche et les Allemands du Reich proclamé en 1871. De ce déclin des libéraux, écartés du gouvernement en 1879 (le comte Eduard von Taaffe, conservateur monarchiste, est ministre-président de 1879 à 1893) et de la mairie de Vienne en 1895-1897, les Juifs viennois sont les premiers à subir les conséquences, car l’antisémitisme est le dénominateur commun des mouvements sociaux et politiques antilibéraux qui s’affirment depuis le début des années 1880 et qui imposent ce que Carl E. Schorske appelle « un nouveau ton en politique34 ».

Dans L’Interprétation des rêves, Freud (né en 1856) écrit : « D’où peut venir l’ambition que le rêve [Mon ami R… est mon oncle] m’attribue ? Je pense brusquement à ce que l’on m’a raconté si souvent dans mon enfance : lors de ma naissance, une vieille paysanne avait prophétisé à ma mère, fière de son premier enfant, que ce serait un grand homme. […] Ma soif de grandeur viendrait-elle de là ? Mais je me rappelle une impression reçue quand j’étais déjà grand garçon et qui se prêterait mieux à l’explication. Mes parents m’avaient emmené un jour, alors que j’avais déjà onze ou douze ans, dans un des cafés du Prater. Ils virent un homme qui allait de table en table et, pour quelques sous, improvisait des vers sur le thème qu’on lui donnait. Ils m’envoyèrent appeler le poète à notre table, et celui-ci, reconnaissant envers le messager, improvisa aussitôt quelques vers à mon sujet et prédit que je serais un jour ministre. Je me rappelle fort bien l’impression que me produisit cette seconde prophétie. C’était l’époque du ministère bourgeois. Peu de jours avant, mon père avait rapporté à la maison les portraits des Drs Herbst, Giskra, UngerII, Berger, etc. et nous avions illuminé en l’honneur de ces messieurs. Il y avait même des Juifs parmi eux ; tout petit Juif bon élève portait alors, dans son sac d’écolier, un portefeuille ministériel. Ce sont probablement les impressions reçues à cette époque qui m’avaient d’abord orienté vers le droit35. »

Ce souvenir de Freud peut être daté de fin 1867 ou 1868. Dans le « ministère bourgeois » libéral allemand nommé le 30 décembre 1867 et maintenu jusqu’au 4 avril 1870, Karl Giskra est ministre de l’Intérieur, Eduard Herbst ministre de la Justice, Johann Nepomuk Berger, ministre d’État sans portefeuille du 30 décembre 1867 au 15 janvier 1870. Joseph Unger, élu libéral allemand en 1867 à la Diète de Basse-Autriche et au Reichsrat, sera ministre d’État sans portefeuille dans le gouvernement Auersperg, de 1871 à 1879. Ces années durant lesquelles les libéraux sont aux affaires, apparaissent rétrospectivement à Freud comme des temps pleins d’espoir.

La personnalité de Johann Nepomuk Berger (1816-1870) mérite une mention particulière. Dans leurs souvenirs, ses fils Alfred et Wilhelm Berger rappellent que leur père était fier de son ascendance mêlant des éléments allemands, slaves, magyars et juifs : en vertu de ce mélange, il se considérait comme un « vrai Autrichien de race36 ». Député au Parlement de Francfort en 1848-1849, J. N. Berger fonda en 1867 le groupe parlementaire des libéraux de gauche au Reichsrat. Partisan convaincu du système des compromis entre les nationalités et d’un régime constitutionnel, il démissionna en janvier 1870 de tous ses mandats après avoir été mis en minorité au gouvernement sur la question du fédéralisme. Avec Adolf Fischhof, Johann Nepomuk Berger peut être considéré comme le représentant le plus remarquable du libéralisme viennois fidèle à la tradition de 1848.

Adolf Fischhof (1816-1893) est l’autre grande figure du libéralisme viennois. Sa fidélité aux idéaux de 1848 et sa vision de la monarchie habsbourgeoise comme une Europe de peuples pluraliste et fédéraliste le condamnent, dans les dernières décennies de sa vie politique, à jouer un rôle de plus en plus marginal : le club libéral, attaché à la défense des intérêts de la bourgeoisie et de la nationalité allemande, se détourne des idées sociales et fédéralistes de Fischhof.

Né dans une famille juive à Budapest où il a vécu jusqu’à la fin de ses études de lycée, Adolf Fischhof s’est installé à Vienne en 1836, pour entreprendre des études de médecine. En 1846 il a été nommé médecin assistant (Sekundararzt) à l’Hôpital général de Vienne (Wiener Allgemeines Krankenhaus). À partir de mars 1848, il a joué un rôle de premier plan dans le mouvement révolutionnaire viennois. Poursuivi pour haute trahison en 1849, il a été déchu de ses droits civiques (qu’il ne recouvrera qu’en 1867, à la faveur d’une loi d’amnistie). Après 1867 et jusqu’à sa mort, Adolf Fischhof reste à l’écart de la vie politique, mais son prestige et son autorité morale sont considérables. Son ouvrage L’Autriche et les garanties de son existence (Österreich und die Bürgschaften seines Bestandes), publié en 1869, rappelle les grands principes du projet constitutionnel élaboré par le Parlement (Reichstag) de Vienne élu en 1848 et transféré à Kremsier en Moravie.

Ces principes de 1848 n’ont rien perdu de leur actualité au lendemain du Compromis austro-hongrois de 1867. En Cisleithanie, souligne Fischhof, aucune nationalité ne dispose d’une majorité franche : la carte des nationalités est une marqueterie dans laquelle tel peuple, majoritaire dans certaines provinces, a le statut de minorités dans d’autres territoires. Cet ensemble ne peut être maintenu durablement, selon Fischhof, que sous la forme d’une confédération de type helvétique, d’une « association de peuples » (Völker-Verein) décentralisée, accordant une large autonomie aux provinces et aux villes et garantissant les droits des minorités. Cette vision libérale démocratique de l’avenir de la monarchie habsbourgeoise plurinationale exercera une influence considérable jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale : on en trouve l’écho dans la brochure de Joseph Samuel Bloch, Le Différend national et les Juifs en Autriche (Der nationale Zwist und die Juden in Österreich), de 1886, mais aussi dans l’analyse de la question des nationalités en Europe centrale proposée par les sociaux-démocratres Otto Bauer et Karl Renner.

En 1882, Adolf Fischhof apporte son soutien déclaré à Joseph Samuel Bloch, rabbin de Floridsdorf, engagé dans le combat contre l’antisémitisme. La lettre ouverte de Fischhof au rabbin de Vienne (Wiener Prediger) Adolf Jellinek, pour son soixante-dixième anniversaire, le 26 juin 1891, insiste sur l’urgence de la lutte contre l’antisémitisme. « On veut nous abaisser et faire de nous des hilotes, des parias, écrit-il dans cette lettre à Jellinek, mais notre peuple n’est pas du matériau dans lequel on fait les hilotes37. »

Le rabbin Adolf Jellinek (1821-1893), prédicateur à la synagogue de la Leopoldstadt à partir de 1857, puis à la principale synagogue de Vienne, dans la Seitenstettengasse du Ier arrondissement, à partir de 1865, plaide sans réserve pour l’alliance des Juifs viennois et du libéralisme. Né dans un village slovaque de Moravie, il a fréquenté la yeshivah de Prossnitz où il a suivi l’enseignement du talmudiste Menahem Katz, un disciple du Hatam Sofer, puis il a vécu à Prague à partir de 1838, où il a suivi l’enseignement de Solomon Juda Löb Rappoport et écouté le prédicateur Michael Sachs. Il a ensuite étudié la philosophie, la philologie, l’arabe et le persan à l’Université de Leipzig, puis obtenu en 1845 son premier poste de prédicateur à la synagogue des Berlinois de Leipzig, sous l’autorité du rabbin Zacharias Frankel.

En 1848, Adolf Jellinek est un partisan enthousiaste du mouvement libéral démocratique, plus modéré toutefois que son frère Hermann Jellinek, expulsé de Saxe en 1847, engagé dans le mouvement révolutionnaire de 1848 à Vienne où il sera arrêté, condamné à mort et pendu en novembre 1848. En avril 1848, Adolf Jellinek publie un article exprimant sa conviction selon laquelle le judaïsme (Judentum) et la germanité (Deutschtum) sont solidaires au sein de la monarchie habsbourgeoise : « Les Juifs sont des Allemands en Autriche, Bohême, Hongrie, Galicie, Moravie et Silésie. Dans les pays dont la population est mélangée, les Juifs représentent la langue allemande porteuse de culture, d’instruction et de science. […] Les Allemands de Bohême, Moravie, Hongrie et Galicie doivent aussi se rendre compte qu’en fraternisant avec les Israélites, ils accroissent le poids de leur élément national. […] La liberté pour les Juifs est aussi la liberté pour les Allemands38. »

Jellinek est un réformateur plus hardi que Mannheimer. Par exemple, il assouplit les exigences en matière de conversion et accepte le principe de la conversion au judaïsme en vue du mariage. En 1868, il célèbre à Vienne le mariage du neurologue Moritz Benedikt (1835-1920)III avec Aloysia Lea Grimm, originaire de Weimar, convertie au judaïsme sous l’autorité du rabbin réformé Abraham Geiger, conversion qui n’était pas reconnue par le rabbin orthodoxe d’Eisenstadt, Esriel Hildesheimer. Pour cette raison, Moritz Benedikt avait quitté la communauté juive d’Eisenstadt, sa ville natale, et avait rejoint celle de Vienne.

A. Jellinek présente le judaïsme contemporain comme un modèle d’humanité entraînant les nations sur la voie du progrès intellectuel et du perfectionnement moral. Réticent envers toute forme de nationalisme juif, il insiste sur l’universalisme de la religion juive. Dans son ouvrage intitulé Le Peuple juif (1869), il affirme que, depuis qu’ils ont quitté le ghetto médiéval, les Juifs ne ressortissent plus à aucun particularisme national car ils se contentent d’adopter les caractéristiques des nations au sein desquelles ils vivent. À l’âge de l’émancipation complète et de l’égalité des droits, c’est l’universalisme du message des Juifs à l’humanité qui se révèle pleinement, tandis que leur ancien particularisme s’efface39.

Au sein de la Cisleithanie, partie autrichienne de la monarchie bicéphale que Jellinek appelle ici l’Autriche, conformément à l’usage contemporain, « Seuls les Juifs sont des Autrichiens, sentent et pensent de manière autrichienne, veulent une grande Autriche forte et puissante », écrit-il en 1883. « Les Juifs d’Autriche ne peuvent pas oublier, poursuit-il, que c’est le Parlement central, représentant l’ensemble de l’Autriche (Gesammtösterreich), qui a voté les droits fondamentaux en vertu desquels toutes les lois d’exception antérieures ont été abrogées et que c’est grâce à lui qu’ils sont parvenus à l’égalité de statut dans cet État. Ce n’est pas la Diète de Bohême, ni celle de Moravie, ni celle de Styrie, ni celle de Galicie qui leur a permis d’accéder à la pleine égalité des droits dans les institutions de cet État, mais le Reichsrat40. » Depuis le krach de 1873, le retour des conservateurs monarchistes au gouvernement en 1879 et la montée en puissance des mouvements antilibéraux et antisémites, les déclarations de Jellinek, qui insistait, sans précaution de langage, sur l’attachement des Juifs au libéralisme et à l’hégémonie politique et culturelle des Allemands en Cisleithanie, étaient devenues imprudentes. Les libéraux eux-mêmes les trouvaient embarrassantes, car ils tenaient à ne pas apparaître comme le parti des Juifs.

Selon Jellinek, la situation des Juifs dans les sociétés contemporaines est étroitement liée à la vigueur de l’héritage des idées de 1848 : séparation des Églises et de l’État41 (les antisémites viennois réclament au contraire le retour à un ordre catholique ou protestant, dans le cas des pangermanistes du genre de Schönerer), égalité des droits pour tous, concorde et fraternité. Ce ne sont pas les Juifs qui ne seraient pas « mûrs » pour l’émancipation complète, comme le prétendent les antisémites, mais les autres nations d’Europe centrale engluées dans le nationalisme. C’est le rejet sans concession du nationalisme qui conduit Jellinek à désapprouver les différentes formes du sionisme contemporain. Dans son évocation de sa conversation avec Leo Pinsker, à Vienne, en avril 1882, il rappelle son opposition à la conception selon laquelle les Juifs seraient restés, objectivement, des étrangers dans les nations contemporaines : « Nous sommes chez nous en Europe et nous avons le sentiment d’être les enfants du pays dans lequel nous sommes nés et avons été élevés, dont nous parlons la langue et dont la culture constitue notre substance intellectuelle. Nous sommes des Allemands, des Français, des Anglais, des Hongrois, des Italiens, etc. dans toutes les fibres de notre être. Nous avons cessé depuis bien longtemps d’être véritablement de sang sémite (Vollblut-Semiten)42 et le sentiment d’une nationalité hébraïque nous est devenu étranger depuis bien longtemps aussi43. » En décembre 1891, Jellinek réagit à la fête des Maccabées organisée par la corporation étudiante nationale juive Kadimah : « Où donc y a-t-il, de notre temps, une nationalité juive ? Où se trouvent réunies les conditions d’une nationalité ? Les Juifs sont une ethnie (Stamm) distincte et une communauté religieuse particulière. Ils ont le devoir de cultiver la langue hébraïque, la langue de leur littérature depuis des millénaires, et leurs nombreux écrits, d’apprendre à connaître leur histoire, de placer haut leur confession et de lui consentir les plus grands sacrifices […], mais, pour le reste, de se rattacher aux nations dont ils sont les concitoyens, de participer à leurs batailles et de soutenir leurs institutions pour le bien de tous44. »

Plaidant pour l’assimilation des Juifs aux « nationalités » d’Autriche-Hongrie, excluant qu’ils puissent jamais constituer eux-mêmes une nationalité45, Jellinek s’oppose au sionisme de Herzl46 et n’accepte pas l’idée selon laquelle la création d’un État juif hors d’Europe pourrait résoudre ce que les contemporains appellent « la question juive ». Les pogroms de Russie lui semblent inconcevables en Allemagne ou en Autriche-Hongrie. Ce sentiment d’une moindre gravité de l’antisémitisme à Vienne, par rapport à la Russie, mais aussi à Berlin, s’exprime dans la revue Die Neuzeit47. On peut lire dans le numéro de novembre 1884 : « À Vienne, l’antisémitisme ne s’installera jamais dans le cœur de la bourgeoisie allemande48. » Adolf Jellinek et ses contemporains juifs libéraux considèrent que c’est ailleurs que l’antisémitisme prend des proportions inquiétantes : « Dans la population se fait entendre une ferme protestation contre l’importation de la barbarie d’Allemagne du Nord, ou du sud de la Russie49. » Ce jugement est sans doute pertinent dans le cas du mouvement antisémite du pangermaniste Georg von Schönerer, qui réclame le rattachement au Reich allemand des territoires de la monarchie habsbourgeoise qu’il considère comme allemands, et qui, dans les années 1890, sera rejeté par les électeurs viennois. Mais on n’entendra guère la population viennoise protester contre les discours antisémites des chrétiens-sociaux de Karl Lueger qui n’ont aucun besoin d’importation et exploitent habilement l’antisémitisme vernaculaire.

Aux yeux des libéraux, l’autorité de l’empereur François-Joseph et de son gouvernement devait être pour les Juifs d’Autriche une protection suffisante. Dans l’article déjà cité, « Jüdisch-Österreichisch » (« Juif-autrichien »), de juin 1883, Adolf Jellinek proclame que les Juifs souhaitent de tout cœur une Autriche forte et puissante, formant un ensemble étatique (Gesammtstaat) solide50. Mais en 1891, la revue Die Neuzeit fustige la passivité des autorités gouvernementales et de l’administration autrichiennes face à la multiplication des propos et des comportements antisémites à Vienne et dans toute la Cisleithanie ; en 1893, cette revue s’indigne encore une fois de la « déliquescence morale » d’une culture qui se montre aussi compréhensive envers les antisémites51. C’est le rabbin d’origine galicienne Joseph Samuel Bloch qui, depuis le début des années 1880, ose aller plus loin que les libéraux viennois dans la lutte contre l’antisémitisme : renonçant à réclamer sans grand succès des mesures de répression, J. S. Bloch considère que la communauté juive doit prendre en main son « autodéfense » contre les antisémites.

Le successeur de Jellinek est Moritz Güdemann (1835-1918), originaire de Hildesheim. Après des études supérieures au séminaire théologique juif (Jüdisch-Theologisches Seminar) de Breslau ouvert en 1854 et, parallèlement, à l’Université de Breslau, il devient rabbin de Vienne de 1866 à 1914 (d’abord prédicateur à la synagogue de la Leopoldstadt, grand rabbin de Vienne à partir de 1890, il succède à Jellinek au Stadttempel de la Seitenstettengasse en 1894). Il est plus traditionnaliste que Jellinek, plus proche de la minorité orthodoxe de la communauté juive de Vienne, mais reste fidèle à la même ligne politique « libérale » que son prédécesseur : hostile au nationalisme et au sionisme52, Güdemann est partisan de l’intégration des Juifs dans le système multinational habsbourgeois53.

 

La citoyenneté reste en Autriche indissociable de l’appartenance confessionnelle54. Les registres d’état civil sont tenus en Cisleithanie jusqu’en 1918 par les autorités religieuses des confessions reconnues par l’État, sous le contrôle des autorités administratives du Kreis et du Bezirk rattachées au ministère de l’Intérieur. Dans le milieu juif viennois, la circoncision, le mariage et l’enterrement religieux restent la pratique la plus courante. Les réformes libérales ayant rendu possible de se déclarer sans confession (bekenntnislos), la loi du 25 mai 1868 prévoit la possibilité du « mariage civil d’urgence » (Notzivilehe) dans les cas où les autorités religieuses refuseraient de célébrer le mariage pour un motif non reconnu par les textes en vigueur ; la loi du 9 avril 1870 rend possible le mariage civil et met en place un registre des mariages non religieux tenu par les autorités administratives d’État. L’importance de l’enseignement religieux reste grande en Autriche, mais à Vienne, les écoles et les lycées catholiques sont concurrencés voire supplantés par les établissements d’État. Une école juive a été fondée à Vienne en 1854 avec le soutien financier de la communauté.

Dans le milieu urbain viennois, la sécularisation de la vie quotidienne a souvent transformé les Juifs assimilés en « Juifs trois jours de l’année » (Dreitagesjuden) dont la pratique religieuse se réduit à fêter la Pâque juive, le Nouvel An juif, et le Grand Pardon. Généralement, ces « Juifs trois jours de l’année » ne vont à la synagogue qu’à l’occasion de cérémonies de circoncision, de bar-mitzvah ou de mariage. Les Juifs assimilés viennois ont pleinement participé au mouvement général de sécularisation de la société qui s’est renforcé à l’époque du libéralisme. Le déclin des libéraux viennois et le succès du parti antilibéral chrétien-social peuvent être interprétés comme un mouvement de « reconfessionnalisation » de la vie politique et de la culture viennoises, même s’il ne s’agit généralement pas d’un retour des catholiques viennois à la pietas austriaca, mais d’un « recodage religieux » des discours identitaires socioculturels et nationaux. Dans ce contexte, le sionisme politique qu’incarne Theodor Herzl peut être compris comme une tentative de sauvetage du libéralisme, inscrite dans le droit fil de la sécularisation, et non comme un mouvement de « reconfessionnalisation » ou comme une manifestation du retour du religieux.

L’institution représentative de la communauté juive de Vienne, la Israelitische Kultusgemeinde (IKG) est reconnue par les autorités gouvernementales autrichiennes depuis 1852 (statut provisoire « octroyé ») et 1867 (nouveau statut de l’IKG défini dans le cadre de la refondation de la monarchie sur le Compromis austro-hongrois qui inaugure la période de l’empire libéral). La loi du 21 mars 1890 confirme les responsabilités de l’IKG concernant l’organisation du culte israélite, la construction et l’entretien des synagogues, les registres de naissance, de mariage et de décès, les institutions éducatives juives et les œuvres de bienfaisance. Pour faire face à ces responsabilités, l’IKG est habilitée à percevoir l’impôt religieux. Mais les discussions sur les modalités d’application de cette loi de mars 1890 mettent en évidence l’hétérogénéité interne de l’IKG : il faudra six ans pour s’accorder sur la répartition des sièges au comité directeur et des moyens financiers entre la majorité réformée et la minorité orthodoxe et ultra-orthodoxe, de telle sorte que les dispositions de la loi de 1890 n’entreront en application que fin 1896. Ces difficultés révèlent que la cohésion de l’IKG a été ébranlée, à partir des années 1880, par l’immigration de Juifs de l’Est (Ostjuden)55.

À Vienne, la rupture survenue en Hongrie, au cours des années 1860, entre les « néologues » et les orthodoxes ne se produit cependant pas : la formule introduite à Vienne (Wiener Ritus) par le rabbin Isaak Noah Mannheimer (1793-1865), prédicateur (Prediger)IV de la synagogue centrale (Stadttempel) de la Seittenstettengasse de 1825 à 1865, reste consensuelle. Mais le « rite polonais » est introduit dans une synagogue viennoiseV pour donner satisfaction aux Juifs de l’Est, en particulier d’origine galicienne.

C’est pour aiguillonner l’IKG, dominée par les notables assimilés élus à la faveur du suffrage censitaire, et pour l’obliger à mieux se mobiliser pour le soutien des Juifs de l’Est et pour la lutte contre l’antisémitisme, que Joseph Samuel Bloch, rabbin de Floridsdorf, d’origine galicienne, crée l’Union austro-israélite (Österreichisch-Israelitische Union, ÖIU ), dont l’idée, lancée en 1883, aboutit en 1886. Sigmund Mayer, un des plus gros marchands de tissus et de confections sur la place de Vienne, en sera l’un des principaux animateurs. Sigmund Mayer (1831-1920), né à Pressburg (Bratislava), considère dans ses Mémoires que l’antisémitisme viennois contemporain s’explique par des causes économiques : les artisans et les petits commerçants indépendants se sentent menacés par la modernisation capitaliste dont ils rejettent toute la « faute » sur les Juifs56.

Le scandale causé en 1906 par le banquier Theodor von Taussig, membre influent du comité directeur de l’IKG et directeur de la grande banque Österreichische Boden-Creditanstalt, mettra en évidence les contradictions de la grande bourgeoisie juive viennoise en même temps que l’influence persistante des représentants de la bourgeoisie libérale au sein de l’IKG, malgré les profondes mutations démographiques du groupe juif viennois et les grands changements intervenus dans la vie politique de la capitale. Alors que, depuis plusieurs années, l’IKG était pressée de toutes parts de s’engager avec plus d’énergie dans la défense des Juifs russes contre les pogroms, on apprend que la Boden-Creditanstalt a accordé des crédits d’un montant considérable au gouvernement tsariste. La presse nationale juive et sioniste exige que Theodor von Taussig démissionne de ses fonctions au sein de l’IKG. Celui-ci se résout en effet à démissionner, mais le comité directeur de l’IKG vote une motion rendant hommage au rôle éminent de Taussig au service de la communauté juive de Vienne et déplorant sa décision.

Le fossé séparant l’IKG et le mouvement sioniste semblera infranchissable jusqu’en 1912 : cette année-là sera conclu le premier compromis entre les deux organisations, les sionistes obtenant deux sièges au comité directeur de l’IKG. De son côté, l’ÖIU évitera l’affrontement avec l’IKG, de peur de diviser la communauté juive de Vienne : elle se contentera de chercher à influencer la politique de l’IKG dans le sens d’une meilleure prise en compte des intérêts spécifiques et des aspirations des Juifs de l’Est et d’un combat plus efficace contre l’antisémitisme.

 

Le krach financier de 1873 et la crise économique de la décennie suivante, que l’opinion a tendance à mettre sur le compte des « spéculateurs juifs », ont rendu impopulaire la politique économique libérale. En 1879, le gouvernement Taaffe met fin à la période de gouvernement libéral. Hermann Bahr (né en 1863 à Linz), inscrit à l’Université de Vienne à l’automne 1882, lors de son premier séjour de vacances dans sa ville natale, explique à ses parents : « Le libéralisme est mort, une nouvelle époque a commencé, place à nous, les jeunes ! […] Maintenant que nous sommes là, tout doit changer ! » Déconcerté, son père lui répond : « L’idée libérale ne peut pas vieillir, car sa seule raison d’être est de rajeunir constamment l’humanité et lorsque la jeunesse se détourne du libéralisme, elle se tourne le dos à elle-même57. »

En 1882, le programme de Linz du mouvement national allemand est composé par une équipe étrangement disparate : Georg von Schönerer, le futur meneur pangermaniste et antisémite, y voisine avec le libéral-national allemand Heinrich Friedjung et le libéral-démocrate Victor Adler. Heinrich Friedjung (1851-1920) incarne la dérive nationaliste allemande du libéralisme viennois : s’il quitte le mouvement de Schönerer dès 1888, il restera jusqu’à la fin de sa vie résolument antislave et, dans la décennie qui précède 1914, contribuera, par ses articles incendiaires contre les Serbes, à préparer l’opinion autrichienne à la guerre inévitable. Si les ouvrages de l’historien Friedjung ont fait date dans l’historiographie autrichienne58, en revanche ses interventions dans la vie politique ont été discutables. Elles mettent en évidence quelques faiblesses historiques des libéraux autrichiens : rares sont ceux qui, comme J. N. Berger et A. Fischhof, ont su dépasser le point de vue étroitement national allemand pour défendre une conception cosmopolite et fédéraliste de l’Europe centrale habsbourgeoise. Issu lui-même d’une famille juive de Moravie, Friedjung a défendu le point de vue pangermaniste et n’a pas hésité à se rapprocher du meneur antisémite Schönerer. Aux yeux des critiques de l’assimilation, il représente un cas quasi pathologique d’assimilation à outrance au nationalisme allemand.

Malgré l’effacement progressif des libéraux dans la politique autrichienne à partir du gouvernement Taaffe (maintenu d’août 1879 à novembre 1893), ceux-ci conservent une influence considérable dans la haute administration (le libéralisme des grands commis de l’État renouvelle la tradition joséphisteVI) et dans la presse viennoise où deux grands quotidiens, le Neues Wiener Tagblatt, dirigé par Moritz Szeps (1835-1902) de 1867 à 1886 et la Neue Freie Presse, dirigée par Moriz Benedikt (1849-1920) à partir de 1881, illustrent la culture libérale de la bourgeoisie viennoise. Moritz Szeps, fils d’un médecin juif de Busk (Galicie), était devenu journaliste après des études de médecine à Lemberg et à Vienne : son amitié avec le prince héritier Rodolphe entrera dans la légende. Nous verrons, dans le chapitre consacré à l’antisémitisme viennois, que Moritz Szeps fut la cible des attaques de Georg von Schönerer. La femme de Moritz Szeps animait à Vienne un salon littéraire des plus en vue et les deux filles Szeps, Sophie Clemenceau (l’épouse de Paul Clemenceau, frère de Georges Clemenceau) et Berta Zuckerkandl (l’épouse d’Emil Zuckerkandl, directeur de l’institut d’anatomie de la faculté de médecine de l’Université de Vienne à partir de 1888) joueront à leur tour un rôle important dans la vie mondaine, artistique et intellectuelle viennoise.

Le journal de référence des élites viennoises, la Neue Freie Presse, joue un rôle central dans la vie politique, économique et culturelle de la capitale. Soutenu par la Banque Rothschild et par la Creditanstalt, ce quotidien s’impose dans les années 1880 comme un des plus réputés et des plus prospères de la presse européenne. Redoutable homme d’influence et habile en affaires, Moriz Benedikt n’est pas lui-même une brillante plume : ses articles sont étrillés par Karl Kraus dans sa revue Die Fackel.

Karl Kraus a fait de Moriz Benedikt l’incarnation par excellence du grand patron de presse : corrompu, d’un style pompier affligeant et (Kraus n’a de cesse de le souligner) juif. Le type, pour ne pas dire le stéréotype, du journaliste juif affublé du sobriquet de Schmock (nom d’un minable journaliste juif dans la comédie satirique Les Journalistes écrite en 1854 par Gustav Freytag59) prend, sous la plume acérée de Karl Kraus, les traits de Moriz Benedikt. Pour trouver une vision plus positive de la Neue Freie Presse et de son patron, on peut lire les lignes que leur consacre Stefan Zweig dans ses Mémoires : « À Vienne, il n’y avait en somme qu’un quotidien de premier rang, la Neue Freie Presse, qui par sa tenue distinguée, ses préoccupations culturelles et son prestige politique, occupait à peu près, dans la monarchie austro-hongroise, la place qu’a prise le Times dans le monde anglo-saxon ou Le Temps en France. Son directeur, Moriz Benedikt, un homme qui avait des dons d’organisateur prodigieux et déployait une activité infatigable, mettait son énergie quasi démoniaque à surpasser tous les journaux allemands dans le domaine de la littérature et de l’art. […] Progressiste et libérale dans sa conception du monde et de la vie, solide et prudente dans son attitude, cette feuille représentait d’une manière exemplaire le haut standard culturel de la vieille Autriche60. »

La ligne politique de la Neue Freie Presse n’évite pas l’erreur si souvent commise par les libéraux viennois : elle pactise presque systématiquement avec les nationalistes allemands lorsque leur hégémonie culturelle linguistique semble menacée : au cours de la querelle scolaire de Cilli, une ville du sud de la Styrie où les nationalistes allemands veulent empêcher que le lycée allemand, fréquenté en majorité par des élèves slovènes, ouvre des classes en langue slovène, la Neue Freie Presse, comme les dirigeants du parti libéral, attise les passions antislovènes et contribue à la chute du gouvernement Windischgrätz. Pendant la Première Guerre mondiale, elle épouse sans réticence l’idéologie nationaliste, belliciste et impérialiste des dirigeants des puissances centrales, ce qui permet de mieux comprendre l’attitude de Karl Kraus qui sera, durant les années de guerre, un des critiques les plus courageux et des plus déterminés du chauvinisme et du militarisme. Sur la « question juive », la Neue Freie Presse préfère rester discrète : elle sait que ses lecteurs, y compris ses lecteurs juifs assimilés de la bourgeoisie viennoise, ne veulent pas voir dans leur journal préféré un organe de la « presse juive » (Karl Kraus, d’un côté, les antisémites, de l’autre, n’ont de cesse de le dénoncer comme tel). Tout en comptant Theodor Herzl parmi ses rédacteurs les plus connus, la Neue Freie Presse refusera toute forme de soutien au mouvement sioniste.
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